
 
Le présent rapport a été remis à jour le 24 janvier 2020 afin de rendre compte des modifications apportées aux seuils de 
pauvreté et le 18 août 2020 afin de rendre compte de l'ampleur de la pauvreté infantile. 
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2020 : Préparer le terrain pour un Canada sans pauvreté 

Rapport 2019 de Campagne 2000 sur la 

pauvreté des enfants et des familles au Canada 

INTRODUCTION 
De solides politiques publiques et une volonté politique ferme 

peuvent venir à bout de la pauvreté au Canada. 

 

En 1989, tous les partis fédéraux représentés à la Chambre 

des communes ont voté unanimement pour éliminer la 

pauvreté infantile avant l’an 2000. La résolution adoptée, les 

taux de pauvreté infantile ont quand même continué de monter 

avant de diminuer. Trente ans plus tard, plus de 1,35 million 

d’enfants et leurs familles vivent malgré cela en situation de 

pauvreté au Canada, les inégalités de revenu et l’écart entre 

les riches et les pauvres atteignant des sommets injustifiables. 

 

Nous avons manqué l’occasion d’éradiquer la pauvreté pour 

toute une génération d’enfants. 

 

La précarité d’emploi et le travail faiblement rémunéré sont un 

phénomène largement répandu. Les taux des prestations 

d’aide sociale sont si bas que le plancher place les 

bénéficiaires à peine au-dessus de la misère. La hausse des 

coûts du logement, des aliments, des frais de garde d’enfants 

et des médicaments d’ordonnance ainsi que d’autres produits 

essentiels est telle que chaque jour, des familles doivent faire 

le choix difficile entre ce qu’elles peuvent se payer et ce dont 

elles doivent se priver. L’inégalité et la pauvreté sont 

enracinées dans une discrimination systémique et stratifiées 

selon l’identité autochtone, l’origine ethnique, le statut ou le 

non-statut d’immigrant, les capacités/incapacités et d’autres 

facteurs sociaux, culturels et économiques, de sorte que 

certains groupes n’ont pas accès aux possibilités offertes à 

tous les autres Canadiens et Canadiennes. 

 

La pauvreté n’est jamais inévitable.   

 

La Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté et la 

mesure officielle de la pauvreté ont été enchâssées dans une 

loi cette année. Elles constituent un réengagement de la part 

du gouvernement bien accueilli pour s’attaquer à long terme à 

la pauvreté. Toutefois, parce que les objectifs ne sont pas 

assez ambitieux et que les échéanciers sont trop longs, parce 

que les mesures ne prennent pas en compte quelques-uns des 

groupes les plus marginalisés de notre société et parce qu’il n’y 

a aucun nouvel engagement budgétaire, les familles et les 

enfants continueront de subir les effets négatifs de la pauvreté 

sur leur santé et sur le plan social.  

 

Le Canada possède les ressources suffisantes pour mettre fin 

à la pauvreté.   

 

Dans le présent rapport, Campagne 2000 prépare le terrain 

pour un Canada sans pauvreté. Nous examinons le rôle crucial 

des transferts gouvernementaux pour réduire la pauvreté, 

notamment l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) après 

sa première année complète de mise en œuvre, et nous 

formulons des recommandations clés pour améliorer la 

situation. En plus d’augmenter le revenu par les transferts 

gouvernementaux, pour éradiquer la pauvreté, il faut des 

interventions sur le marché du travail, il faut assurer l’accès à 

des services publics de bonne qualité et il faut lancer des 

initiatives de développement communautaire dans les milieux 

à faible revenu. 

 

On peut s’inspirer et tirer des leçons des multiples stratégies 

issues d’initiatives gouvernementales ou de la société civile, 

des plans d’action, notamment ceux de la Commission de la 

vérité et de la réconciliation et de l’Enquête sur les femmes et 

les jeunes filles autochtones disparues et assassinées, et des 

rapports de comités d’experts sur l’éradication de la pauvreté 

en lien avec le logement, la sécurité alimentaire, le travail, les 

services de garde à l’enfance et le régime d’assurance-

médicaments. Lorsqu’ils sont fondés sur les droits de la 

personne et une analyse intersectionnelle de la discrimination 

fondée sur le sexe, ces initiatives, rapports et plans d’action 

peuvent fournir un cadre à la fois conceptuel et pratique pour 

déterminer les obstacles systémiques et les éliminer par des 

politiques, l’allocation de fonds publics et des mécanismes 

indépendants de reddition de comptes. Et ces outils sont 

particulièrement efficaces s’ils sont enrichis de l’apport des 

groupes marginalisés et des personnes qui connaissent de 

première main la pauvreté, et si ces groupes et ces personnes 

participent activement à leur réalisation et leur évaluation. 

 

En ce début de décennie et de mandat d’un gouvernement 

minoritaire, nous avons l’occasion unique de collaborer au but 

partagé de mettre fin à la pauvreté pour tous. Nous ne pouvons 

absolument pas manquer à notre devoir envers une autre 

génération d’enfants. 
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RECOMMANDATIONS 

Campagne 2000 : éliminons la pauvreté des enfants et des familles, soutenue par une coalition pancanadienne d’organismes 

divers, recommande au gouvernement du Canada de :  

• Renforcer la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté (SCRP) par des investissements stratégiques qui 

permettront d’atteindre des objectifs de réduction de la pauvreté plus ambitieux. Un investissement de six milliards de 

dollars à prévoir dans le budget 2020 afin de réduire la pauvreté de 50 % de 2015 à 2025, selon la Mesure de faible 

revenu de la famille de recensement après impôt (FRMFR-ApI) utilisant les données du Fichier des familles T1. La Loi 

sur la réduction de la pauvreté devrait reconnaître le droit à un niveau de vie convenable et contenir des mécanismes 

pour réaliser ces droits, comme un conseil consultatif nommé par l’ensemble des partis et un défenseur de la réduction 

de la pauvreté dont le mandat serait de procéder à l’examen des principaux problèmes systémiques. 

• Augmenter l’Allocation canadienne pour enfants pour que, combinée à une nouvelle prestation proposée, appelée 

« dividende de la dignité », elle permette de réduire la pauvreté infantile de 50 % d’ici 2025 (selon la FRMFR-ApI 

calculée à partir des données des déclarants). Le gouvernement devrait s’assurer que les familles les plus pauvres, 

comme les familles des Premières nations vivant sur les réserves, les familles immigrantes en situation irrégulière et 

les familles monoparentales dirigées par une femme hébergées dans un refuge pour échapper à la violence et les 

familles bénéficiaires d’aide sociale reçoivent l’ACE et s’assurer que le taux de pauvreté dans ces groupes diminue de 

50 % d’ici 2025. 

• Travailler en collaboration avec les gouvernements des Premières nations,1 des Inuits et des Métis et avec les 

organisations autochtones 2 à l’élaboration de plans d’action visant à prévenir, réduire et éliminer la pauvreté des enfants 

et des familles dans les communautés autochtones. Les relations financières sont essentielles aux relations de nation 

à nation. Elles doivent assurer (1) le respect inhérent des droits, des traités, des titres et des compétences (2) la 

participation entière à la croissance économique (3) un financement suffisant, prévisible et soutenu versé aux 

gouvernements et aux institutions des Premières nations afin d’assurer le bien-être de leurs populations et (4) la collecte 

de données probantes pour mesurer et combler les écarts socioéconomiques et permettre la réconciliation. 

• Se conformer aux décisions du Tribunal canadien des droits de la personne en finançant suffisamment les services de 

protection de l’enfance sur les réserves, en dédommageant les enfants, les parents et les grands-parents des enfants 

qui ont été pris en charge inutilement en raison de discrimination; et s’assurer que le principe de Jordan s’applique dans 

son entièreté aux communautés des Premières nations.3 

• En 2020-2021, transférer un milliard de dollars aux provinces, territoires et communautés autochtones pour la mise en 

place de services d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) de qualité, accessibles, abordables et inclusifs, 

étant entendu que l’enveloppe destinée à ces services augmentera chaque année d’un milliard de dollars additionnels. 

Subordonner le transfert de fonds fédéraux aux provinces et aux territoires à la condition que leurs approches en matière 

d’AGJE s’ouvrent sur des services accessibles, abordables, de qualité élevée et inclusifs et s’appuient sur des données 

probantes. Construire un système d’AGJE pour répondre aux besoins des enfants et des familles en amenant les 

provinces, les territoires, les communautés autochtones et les différents intervenants à collaborer aux éléments clés du 

système, notamment à une stratégie de main-d’œuvre visant le secteur des services de garde. 

• Accroître les fonds consentis au Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) de quatre milliards de 

dollars et éliminer ses restrictions de croissance arbitraires. Accorder un financement suffisant, soutenu et prévisible 

tenant compte des disparités économiques régionales et faisant en sorte que le gouvernement fédéral et les 

gouvernements provinciaux respectent leurs obligations en matière de droits de la personne et soutiennent suffisamment 

tous les Canadiens et Canadiennes à faible revenu. Pour ce faire, des normes minimales pour les prestations d’aide 

sociale et les services sociaux financés à même le TCPS devront être établies, tout en accordant aux provinces et 

territoires une marge de manœuvre nécessaire. 

Et il faudra s’assurer que les suppléments au revenu ne sont pas déduits de l’aide sociale. Il faut que les enfants de 

familles monoparentales puissent conserver leur pension alimentaire. Les prestations d’assurance-emploi reliées aux 

enfants ne doivent pas être déduites des prestations provinciales ou des prestations d’invalidité. Et le gouvernement 
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fédéral doit conclure des accords contraignants avec les provinces et les territoires afin qu’aucune partie de l’ACE ne 

soit déduite.4 

• Créer des emplois de qualité et permettant de vivre décemment. Adopter immédiatement le salaire minimum de 15 $/h 

indexé annuellement selon l’inflation dans les secteurs réglementés par le gouvernement fédéral dans le cadre de 

l’examen de la Modernisation des normes du travail fédérales; donner suite aux recommandations du comité d’experts 

chargé de cet examen; et entreprendre d’autres études sur la politique du salaire minimum et les mesures de protection 

des travailleurs et travailleuses occupant des emplois atypiques. Des réformes, telles réduire à 360 heures le nombre 

d’heures requises pour être admissible au régime, prolonger la durée des prestations de maladie et hausser le seuil 

insuffisant des prestations, permettraient d’améliorer considérablement les conditions de vie des personnes en chômage 

au pays. 

• Adopter des stratégies proactives, notamment améliorer l’équité en matière d’emploi dans les secteurs public et privé, 

et les étendre pour inclure les communautés 2SLGBTQQIA+.5  Mettre en œuvre une stratégie de formation éclairée et 

accessible aux personnes qui ne bénéficient pas de l’AE.  

• Ajouter au Fonds national de coinvestissement pour le logement une somme additionnelle de trois milliards de dollars 

par année pour de nouvelles constructions et la réparation des habitations existantes; allouer deux milliards de dollars 

annuellement à de nouveaux logements supervisés pour les populations vulnérables; et doubler la contribution du 

gouvernement fédéral à la Prestation canadienne pour le logement et l’étendre afin qu’elle devienne une prestation 

universelle plutôt que ciblée. En collaboration avec les parties concernées, accélérer l’élaboration des trois stratégies 

distinctes sur le logement autochtone et s’engager à en mettre en œuvre une quatrième complémentaire pour répondre 

aux besoins des Autochtones vivant en milieu rural et urbain. S’assurer que les mesures de correction des problèmes 

systémiques de logement et les mécanismes de reddition de comptes sont indépendants, entièrement financés et mis 

en œuvre sans délai. 

• S’engager à mettre en œuvre un régime universel et public d’assurance-médicaments, fondé sur les principes et les 

recommandations formulés dans le rapport Hoskins, en commençant par l’adoption d’une loi et par des engagements 

budgétaires en 2020. Améliorer le régime d’assurance-maladie du Canada afin d’y inclure les soins dentaires et visuels 

et divers services de réadaptation. 

• Faire en sorte que les interventions associées à la politique alimentaire pour le Canada annoncée en 2019 et intitulée 

Tout le monde à table sont fondées sur le revenu afin de répondre aux besoins des familles à faible revenu. 

• S’attaquer aux inégalités croissantes de revenu en (1) poursuivant les efforts pour restaurer l’équité dans le régime 

d’impôt sur le revenu des particuliers (2) rétablissant le principe de l’impôt basé sur la capacité de payer et (3) éliminant 

les échappatoires fiscales régressives. 

 

MESURER LA PAUVRETÉ 

En 2019, le gouvernement du Canada a adopté la Loi sur la réduction de la pauvreté, enchâssant dans la loi la Mesure du panier 

de consommation (MPC) au titre de seuil officiel de pauvreté. 

La MPC établit un seuil de faible revenu en estimant le coût d’un panier de biens et de services qu’aura besoin de se procurer un 

particulier ou une famille pour avoir ce que l’on considère un niveau de vie « modeste » et « de base ». Ce panier contient le coût 

des aliments, des vêtements, du logement, du transport et d’une catégorie d’autres articles essentiels. Le coût des paniers a été 

estimé pour cinquante régions différentes du pays afin de tenir compte du coût de la vie localement. Le revenu disponible est 

établi en fonction du revenu total après impôt, ce qui comprend les transferts gouvernementaux et soustrait certaines dépenses 

« obligatoires ».6   Si le revenu disponible d’un particulier ou d’une famille n’est pas suffisant pour se procurer le panier propre à 

sa région, ce particulier ou cette famille est considérée comme vivant sous le seuil de la pauvreté.7 

La MPC comporte de très sérieuses limitations. Sur le plan conceptuel, il s’agit d’une mesure absolue de la privation matérielle 

qui se limite à comparer le revenu au coût d’un panier de biens et de services. Sa construction est très subjective. On a fait des 
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choix relatifs au contenu du panier et au nombre d’articles à y mettre sans pour autant définir ce qu’est un niveau de vie 

« modeste ». Les dépenses discrétionnaires (non obligatoires) sont calculées en utilisant l’Enquête canadienne sur le revenu 

(ECR), qui s’appuie sur un petit échantillon seulement de la population. Certaines dépenses obligatoires importantes n’ont pas 

été incluses dans le panier, notamment les frais de garde d’enfants, les médicaments d’ordonnance et les retenues salariales 

obligatoires (elles sont plutôt déduites du revenu total dans le calcul du revenu disponible); et le coût du logement est sous-

évalué. Tous ces éléments contribuent à des seuils de pauvreté réduits. 

La Mesure du panier de consommation ne s’applique pas aux territoires et aux réserves des Premières nations, ce qui exclut des 

communautés où la pauvreté est hautement répandue et extrême. La stratégie de réduction de la pauvreté comporte 

l’engagement d’examiner des indicateurs de pauvreté en collaboration avec des organismes autochtones, mais aucun échéancier 

n’est associé à cette démarche. 

À juste titre, la stratégie de réduction de la pauvreté vise à assurer à tous et à toutes dignité, inclusion et résilience. Elle s’appuie 

sur les droits de la personne et sur une analyse intersectionnelle de la discrimination fondée sur le sexe. Mais, parce que la MPC 

est uniquement indicatrice de privation matérielle, elle n’indique pas si des progrès ont été réalisés pour éliminer les barrières 

systémiques, atteindre l’inclusion et renforcer la résilience. 

La MPC est sous examen présentement et une version actualisée devrait être publiée en février 2020. Cette mise à jour refondera 

la mesure sur des habitudes de consommation, des prix et des pratiques statistiques8 de 2018, mais l’utilisation des seuils actuels, 

établis il y a dix ans, sous-évalue considérablement le taux et l’étendue de la pauvreté. 

Le présent rapport est basé sur les données des déclarants du Fichier des familles T1 (FFT1), une source fiable et étendue de 

données sur le revenu annuel. Selon Statistique Canada, 73 % des Canadiens soumettent une déclaration d’impôt et le FFT1 

dresse le portrait du revenu de 95 % des familles ayant des enfants à l’aide des dossiers de la prestation pour enfants.9 10  De 

plus, le FFT1 comprend les groupes qui sont exclus du calcul des taux de pauvreté dans les données du Recensement et de 

l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR). Ces groupes comprennent les membres des Premières nations vivant sur une réserve, 

la population des territoires, les personnes vivant dans des établissements, comme des hôpitaux ou des prisons, et les parents 

âgés de moins de 18 ans. Et tous ces groupes sont exclus des calculs de faible revenu dérivés des données du Recensement et 

de l’ECR.11 

Les mesures relatives (par rapport aux mesures absolues) sont liées à la croissance de l’économie et elles illustrent la distribution 

de cette croissance.12   La Mesure de faible revenu (MFR) est une mesure relative parmi les indicateurs de bien-être les plus 

utilisés. Elle est notamment utile pour surveiller les changements dans le niveau de vie et pour identifier les groupes à risque 

d’exclusion sociale en comparant la situation des particuliers et des familles à faible revenu à celle du reste de la population. Le 

seuil de la Mesure de faible revenu des familles de recensement (FRMFR), utilisé dans le présent rapport, est défini comme étant 

50 % du revenu médian rajusté selon la taille de la famille. La FRMFR établit une norme transparente et clairement définie;13 le 

seuil de pauvreté monte ou descend à mesure que les revenus augmentent ou diminuent. La FRMFR après impôt (FRMFR-ApI) 

capte l’effet des impôts et des transferts gouvernementaux sur les revenus.   

Selon la Mesure du panier de consommation, le taux de pauvreté a diminué plus rapidement au cours des dernières années. Le 

graphique 1 illustre la différence entre les taux de pauvreté en 2017 calculés en fonction de la MPC (taux de pauvreté infantile de 

9 % ou 622 000 enfants en situation de pauvreté) et le taux de pauvreté calculés selon la FRMFR-ApI (taux de pauvreté infantile 

18,6 % et 1 356 980 enfants en situation de pauvreté). En vertu de la MPC, 278 000 enfants ont échappé à la pauvreté de 2015 

à 201714 et en vertu de la FRMFR-ApI, ce chiffre est de 145 730.15  Ces enfants qui, selon la MPC, ne sont pas en situation de 

pauvreté, mais le sont selon la FRMFR-ApI, vont néanmoins éprouver le stress et subir les effets nocifs pour la santé associés à 

pauvreté. Les politiques et les programmes gouvernementaux doivent faire en sorte que leur bien-être est également assuré. 
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Tableau 1 : Mesure de faible revenu de la famille de recensement, après impôt 2017 1 

 

Type de famille FRMFR-ApI 

Personne seule (sans enfants) 21 136 

Monoparentale, un enfant* 29 891 

Monoparentale, deux enfants 36 609 

Couple, un enfant 36 609 

Couple, deux enfants 42 272 

Source : Statistique Canada, tableau G. Guide de référence technique pour les estimations annuelles du 

revenu des familles de recensement, des particuliers et des aînés. Fichiers des familles T1, estimations 

finales, 2017. 

 

LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES AU CANADA AUJOURD’HUI 

Les données les plus récentes indiquent que le taux de pauvreté des enfants et des familles demeure inacceptablement élevé. 

Au Canada, 1 356 980 enfants vivent dans une famille dont le revenu après impôt est sous le seuil de la Mesure de faible revenu 

de la famille de recensement, après impôt (FRMFR-ApI). Ainsi, 18,6 % des enfants âgés de moins de dix-huit ans sont exposés 

 
1 Erratum – 24 janvier 2020: la version originale de ce rapport s’appuyait sur les seuils de la Mesure de faible revenu révisés subséquemment 

par Statistique Canada. Ce tableau présente les seuils révisés qui ont été utilisés pour calculer les taux et l’ampleur de la pauvreté dans le 
rapport original. 
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aux effets néfastes de la pauvreté. Le pourcentage d’enfants âgés de moins de six ans dans cette situation inquiète tout 

particulièrement. Il est plus élevé, soit à 19,6 %, ce qui représente 462 360 enfants (graphique 2). 

 

 
 

En 2017, 17,5 % de tous les enfants en situation de pauvreté étaient âgés de deux ans et moins, 33,4 % étaient âgés de trois à 

huit ans, 16,1 %, de neuf à onze ans et 33 %, de douze à dix-sept ans (graphique 3). La prévalence de la pauvreté infantile varie 

considérablement dans les différents groupes d’âge. Les enfants âgés de moins de deux ans sont plus exposés à la pauvreté 

(20,7 %) et les enfants âgés de neuf à onze ans, le sont moins (17,6 %). Par ailleurs, les taux de pauvreté chez les enfants âgés 

de trois à huit ans et de douze à dix-sept ans étaient respectivement de 18,4 % et de 18,2 %. 

 

Les taux de pauvreté des enfants et des familles fluctuaient selon l’endroit au pays. Les taux de pauvreté infantile les plus élevés 

au Canada étaient au Nunavut (31,2 %) et les plus faibles, au Yukon (11,9 %). Dans les provinces, le taux de pauvreté infantile 

le plus élevé était au Manitoba (27,9 %) et le plus faible, au Québec (15,2 %). Au total, sept provinces affichaient des taux de 
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pauvreté supérieurs à la moyenne nationale. Ces provinces sont Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-

Brunswick, l’Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan et la Colombie-Britannique (graphique 4). 

 

 
 

En 2017, le pays comptait 145 730 moins d’enfants en situation de pauvreté qu’en 2015, l’année avant l’introduction de l’Allocation 

canadienne pour enfants, ce qui représente pendant cette période une diminution de 9,7 % du taux de pauvreté. 

 

À l’échelle du pays, les variations en pourcentage du taux de pauvreté infantile ont été considérables de 2015 à 2017. Dans les 

territoires, pendant cette période, les taux de pauvreté au Yukon et au Nunavut ont chuté respectivement de 23,3 % et de 14,2 %, 

alors qu’ils n’ont pas bougé dans les Territoires du Nord-Ouest. Dans les provinces, par ailleurs, la diminution la plus importante 

est survenue à l’Île-du-Prince-Édouard (14,9 %) et la moins importante, en Saskatchewan (0,7 %). Les taux de pauvreté ont tous 

diminué pour se situer sous celui du Canada dans son ensemble dans les provinces de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-

Écosse, du Manitoba et de la Saskatchewan ainsi qu’aux Territoires du Nord-Ouest. 

 

L’Allocation canadienne pour enfants a eu un effet important sur la réduction de la pauvreté infantile, mais elle n’est pas l’unique 

facteur ayant contribué à cette légère diminution. Les autres facteurs comprennent de modestes hausses du revenu 

hebdomadaire et de meilleurs emplois en raison d’une croissance économique modérée durant cette période.  

 

Si ces améliorations sont les bienvenues, il est par ailleurs clair qu’il reste beaucoup à faire pour éliminer la pauvreté des enfants. 

 

Certains groupes sont plus vulnérables que d’autres 

La distribution de la pauvreté des enfants et des familles n’est pas égale au sein de la population canadienne. Certains groupes 

sont beaucoup plus durement touchés que d’autres. Parmi les groupes les plus touchés, il faut compter les groupes racisés 

(minorités visibles), les immigrants récents et plus notablement, les enfants d’identité autochtone.  

 

Selon le Recensement de 2016, les taux de pauvreté infantile et familiale des enfants autochtones vivant sur une réserve et hors 

réserve sont outrageusement plus élevés que dans tous les autres groupes au Canada.16  Pour les populations autochtones, les 

taux de pauvreté les plus élevés se trouvent chez les enfants inscrits des Premières nations qui vivent sur une réserve (53 %) et 

hors réserve (41 %). Dans l’ensemble du Canada, 32 % des enfants non inscrits des Premières nations vivaient en situation de 

pauvreté ainsi que 25 % des enfants inuits et 22 % des enfants métis. 
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De la même manière, le taux de pauvreté des enfants d’immigrants reçus récemment ou de longue date ou de résidents 

permanents était de 35 %. Le taux de pauvreté des enfants racisés 17 était de 22 %. 

 

Le contraste est considérable si l’on considère que seulement 12 % des enfants allochtones (non autochtones), non immigrants 

et non racisés sont exposés à la pauvreté (graphique 5). 

 

Une chance pour tous - Première stratégie de réduction de la pauvreté du Canada n’est pas à la hauteur en ce qu’elle ne 

précise pas que les taux de pauvreté dans chacun de ces groupes hautement touchés devraient diminuer d’autant, à tout le 

moins, que dans la population en général. 

 

 

Quel progrès a-t-on fait depuis la résolution de 1989 d’éliminer la pauvreté infantile avant l’an 2000? 

 

Il est pratique de considérer le taux de pauvreté infantile au Canada dans une perspective internationale. Cette année, 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 18 a indiqué que le Canada se situe au 21e rang eu 

égard à son taux de pauvreté infantile comparativement aux 36 pays membres qui en rendent compte.   Clairement, les résultats 

dans de nombreux autres pays développés économiquement démontrent que le Canada peut faire mieux.  

 

 

Le taux de pauvreté des enfants et des familles s’est-il amélioré au fil du temps?  Depuis 1989, année où la Chambre des 

communes a voté à l’unanimité de mettre fin à la pauvreté infantile avant l’an 2000, les progrès ont été minimes. Au cours des 28 

années entre 1989 et 2017, le taux national de pauvreté infantile a diminué de 3,3 points de pourcentage (graphique 6). Il s’agit 

d’une réduction moyenne de 0,12 point de pourcentage par année. À ce rythme, il faudra 155,8 années pour éliminer la pauvreté 

des enfants et des familles. 
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Les diminutions du taux de pauvreté infantile ne se sont pas distribuées également au pays. Dans toutes les provinces et tous 

les territoires, à l’exclusion de l’Ontario, les taux de pauvreté ont diminué de 1989 à 2017. La réduction la plus importante a été 

au Yukon (49,6 5) et la plus faible, en Nouvelle-Écosse (0,8 %). En Ontario, le taux de pauvreté infantile a augmenté de 2,2 % 

durant cette même période (graphique 7). 

 

Toutefois, les progrès dans l’ensemble ont été plus significatifs au cours de la période de 2000 à 2017, avec une diminution de 

5,5 points de pourcentage ou de 0,31 point de pourcentage par année. Et, la tendance est clairement à la baisse depuis 2011 

(graphique 8). 

 

Ces résultats sont encourageants, mais le taux de réduction doit s’accélérer et se manifester dans toutes les régions pour que 

les progrès soient plus significatifs. 
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Réduire la pauvreté infantile - c’est important 
 

En quoi la réduction de la pauvreté des enfants et des familles est-elle importante?  Pourquoi insister pour faire de la pauvreté 

des enfants et des familles la cible de politiques publiques plus affirmées? 

 

Premièrement, il y a une raison morale. En tant que communauté, les Canadiens ont la responsabilité collective non seulement 

de protéger les enfants des dangers, mais également de protéger leurs droits et leur qualité de vie à titre de citoyens et de 

résidents du Canada. Les enfants sont parmi les personnes les plus vulnérables19 de notre population. 

 

Deuxièmement, des décennies de recherche ont démontré la gravité et l’étendue des conséquences de la pauvreté infantile. Un 

rapport consensuel20 publié en 2019 par des experts réunis aux États-Unis par la National Academies of Sciences, Engineering 

and Medicine arrivait à la conclusion suivante après une analyse de divers travaux de recherche : 

 
« Ces travaux nous fournissent la preuve irréfutable qu’en moyenne le sort d’un enfant grandissant dans une famille dont 
le revenu est sous le seuil de pauvreté est beaucoup moins reluisant que celui d’un enfant provenant d’une famille mieux 
nantie dans presque tous les aspects de sa vie, que ce soit au chapitre de sa santé physique et mentale, de sa 
scolarisation et de son succès sur le marché du travail, de comportements à risque et de délinquance ».21 
 

Le groupe d’experts en vient à la conclusion que ces différences de résultats sont attribuables à la pauvreté monétaire et non à 

d’autres facteurs corrélés à la pauvreté monétaire : 

 

« Le poids de ces données causales indique que la pauvreté monétaire entraîne de soi des conséquences négatives 

pour les enfants, surtout si elle survient tôt dans leur vie ou persiste pendant une grande partie de leur vie. De nombreux 

programmes qui atténuent la pauvreté, soit directement sous forme de transfert de revenus soit indirectement sous forme 

de nourriture, de logement ou de soins médicaux, ont permis d’améliorer le bien-être des enfants ».22 

 

 

Notre intérêt personnel éclairé devrait nous inciter à privilégier plus d’efforts soutenus pour réduire la pauvreté infantile, car la 
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gestion de ses effets négatifs engendre des coûts et limite le développement du capital humain des enfants qui grandissent en 

situation de pauvreté et leur capacité à optimiser leur contribution à l’économie et à la société. 

 

Troisièmement, il y a des preuves selon lesquelles les programmes de transferts de revenus bien conçus réduisent effectivement 

la pauvreté des enfants et des familles. N’eût été l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) en 2017, le taux de pauvreté infantile 

aurait été de 27,9 %.23  Par conséquent, l’ACE en soi a réduit la pauvreté infantile au Canada de 9,3 points de pourcentage 

(graphique 9). 

 

 
 

En enlevant tous les transferts gouvernementaux, le taux de pauvreté infantile en 2017 aurait été de 33,7 %.24  En fait, les 

transferts fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux pris ensemble ont permis de réduire la pauvreté des enfants et des 

familles de 15,1 points de pourcentage en 2017 (graphique 10). 

 

Il y a de bonnes raisons de réduire la pauvreté des enfants et des familles pour une question de valeurs d’une part et d’autre part, 

en raison des preuves de ses conséquences négatives sur la vie des enfants. Nous avons démontré que nous savons quoi faire. 

Alors, pourquoi ne faisons-nous pas davantage? 
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ÉVALUATION DE LA PREMIÈRE STRATÉGIE DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ DU CANADA 
 

Le gouvernement fédéral a publié la toute première stratégie canadienne de réduction de la pauvreté le 21 août 2018. Nous avons 

trouvé que cette stratégie comporte à la fois de grandes possibilités, mais aussi des risques en ce qui concerne l’éradication de 

la pauvreté, celle des enfants et celle des familles. 

 

Une de ses grandes possibilités est qu’elle et l’obligation de faire rapport sont enchâssées dans la Loi sur la réduction de la 

pauvreté entrée en vigueur le 9 juillet 2019 qui officialise la réduction de la pauvreté comme politique à long terme du 

gouvernement fédéral. 

 

Son risque principal est que son lancement et ses objectifs limités peuvent contribuer à une vision erronée et laisser entendre 

que le problème social et économique de la pauvreté est réglé ou, à tout le moins, est en voie de l’être et que cela étant, aucune 

autre mesure n’est nécessaire. Cela pourrait diminuer la pression publique et la volonté politique d’adopter des politiques 

publiques plus musclées et épargner aux gouvernements d’agir. 

 

Un risque secondaire est que la cible de réduction de 50 % de la pauvreté d’ici 2030 par rapport à l’année de référence de 2015 

peut s’avérer un plafond limite plutôt qu’un plancher appelant d’autres mesures. 

 

L’actuel gouvernement minoritaire fournit l’occasion aux partis de travailler ensemble à la bonification de la stratégie de réduction 

de la pauvreté et de la loi. Les éléments suivants seraient un bon début. 

 

Seuil de pauvreté officiel - remplacer la Mesure du panier de consommation, une mesure absolue, par la Mesure de faible 

revenu après impôt, une mesure relative. La Mesure du panier de consommation est un indicateur de privation matérielle. Elle ne 

mesure pas les nombreux autres aspects de la pauvreté exposés dans la définition énoncée de la stratégie : « La condition dans 

laquelle se trouve une personne qui est privée des ressources, des moyens, des choix et du pouvoir nécessaires pour atteindre 

et maintenir un niveau de vie de base et pour favoriser son intégration et sa participation à la société ». Le niveau de vie et la 
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participation à la société correspondent aux normes d’une société donnée. La capacité de se conformer se vérifie le mieux par la 

place qu’occupe une personne sur l’échelle des revenus et non seulement dans sa capacité de se procurer un panier de biens et 

de services en particulier. 

• Des mesures relatives comme la Mesure de faible revenu sont beaucoup plus pertinentes pour l’élaboration de politiques 

parce qu’elles sont plus étroitement reliées à l’état de santé, au développement de l’enfant, aux comportements à risque, 

à la scolarisation et au rendement sur le marché du travail.25 

 

• Nous recommandons d’utiliser la Mesure du panier de consommation (MPC) — lorsqu’elle sera améliorée et actualisée 

pour refléter les normes canadiennes actuelles relatives aux niveaux de vie — comme mesure complémentaire à la 

Mesure de faible revenu afin de décrire les variations sur le plan de la privation matérielle et de tenir compte des 

conditions locales du marché. Le panier de biens et services doit être évalué chaque année et son contenu analysé 

régulièrement pour l’arrimer aux changements de niveaux de vie, aux connaissances scientifiques et aux avancées 

technologiques. Le panier devrait également refléter les différentes préférences culturelles. 

 

• Actuellement, la Mesure du panier de consommation ne s’applique pas aux réserves des Premières nations ni aux 

territoires, qui accusent quelques-uns des taux de pauvreté les plus élevés au pays. Nous recommandons que le 

gouvernement élabore en collaboration avec les communautés et les organisations autochtones des indicateurs de 

privation matérielle, de santé et de bien-être, et adopte un échéancier raisonnable à cet égard. 

 

La différence entre les résultats de la Mesure du panier de consommation et ceux de la Mesure de faible revenu après 

impôt est importante. La MPC indique que le taux de pauvreté infantile a diminué de 32,3 % de 2015 à 2017, soit de 13,3 % 

en 2015 à 9 % en 2017.26  Et selon la FRMFR-ApI, la réduction n’a été que de 9,7 %.27  En vertu de la MPC, la diminution 

est presque trois fois plus importante (tableau 1). 

 

Source de données pour les objectifs – On devrait évaluer les progrès dans l’atteinte des objectifs en utilisant les estimations 

du Fichier des familles T1 fondées sur les déclarations d’impôt et sur l’Allocation canadienne pour enfants au lieu d’utiliser 

l’Enquête canadienne sur le revenu. Les estimations tirées du Fichier des familles T1 s’appuient sur un échantillon plus vaste et 

inclusif (y compris les communautés des Premières nations) qui contient moins d’erreurs systématiques et aléatoires, de sorte 

qu’elles sont plus exactes. 

 

Des objectifs et des échéanciers plus ambitieux – La stratégie de réduction de la pauvreté et la loi devraient s’engager à 

réduire la pauvreté de 50 % de 2015 à 2025 en se fondant sur la Mesure de faible revenu de la famille de recensement après 

impôt et sur les données du Fichier des familles T1 au lieu d’une réduction de 50 % d’ici 2030 en se fondant sur la Mesure du 

panier de consommation et les données de l’Enquête canadienne sur le revenu.  

 

• Cet objectif et ces échéanciers devraient être les mêmes pour les communautés autochtones, les immigrants et les 

groupes racisés ainsi que pour les autres groupes qui présentent des taux élevés de pauvreté, comme les familles 

monoparentales dirigées par une femme. 

 

Un plan de mise en œuvre et un budget –  La stratégie devrait inclure un plan de mise en œuvre détaillé décrivant le calendrier 

et l’éventail des programmes et des politiques nécessaires pour atteindre les cibles, leur couverture et leur coût. Ces éléments 

ne figurent pas pour le moment dans la stratégie. 

 

Stratégie et Loi sur la réduction de la pauvreté -  Ajouter à la loi la reconnaissance et l’application du droit à un niveau de vie 

adéquat, en vertu des obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne. Cet ajout pourrait être similaire 

à l’énoncé de la Loi sur la stratégie nationale sur le logement selon lequel « le droit à un logement suffisant est un droit fondamental 

de la personne confirmé par le droit international ». La Loi sur la réduction de la pauvreté devrait également comprendre des 

mécanismes entièrement financés et indépendants pour réaliser ces droits, tels les mécanismes enchâssés dans la Loi sur la 

stratégie nationale sur le logement. 

Conseil consultatif - Le Conseil consultatif est trop étroitement lié au gouvernement pour permettre une réelle reddition de 

comptes publique. Les membres sont nommés par le gouvernement. Le Conseil donne des avis et remet des rapports au ministre, 
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qui doit par la suite les déposer au Parlement. Le conseil ne dispose pas de ressources suffisantes pour faire de la recherche et 

n’a pas le mandat de rendre compte directement à la Chambre des communes ou au public. Le Conseil consultatif devrait être 

nommé par un comité multipartite, avoir le mandat et les ressources nécessaires pour évaluer les efforts du gouvernement et il 

devrait relever de la Chambre des communes. Le Conseil ne doit pas être dissout une fois atteint l’objectif de réduire la pauvreté 

de 50 % sous le seuil de pauvreté de 2015. Plutôt, il doit être outillé et financé pour poursuivre son travail jusqu’à ce que la 

pauvreté soit totalement éradiquée partout au pays. 

 

ÉRADIQUER LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES AUTOCHTONES 
 

Des mesures urgentes sont requises pour s’attaquer aux graves taux de pauvreté que présentent certaines communautés 

autochtones au pays, qui comptent une personne sur quatre en situation de pauvreté.28  Les taux de pauvreté infantile dans ces 

communautés sont hallucinants, surtout lorsqu’ils sont isolés de ceux de la population en général et qu’un cadre d’analyse fondé 

sur les distinctions est utilisé.   

 

Selon les données du Recensement, de tous les enfants autochtones, ce sont les enfants inscrits des Premières nations qui sont 

les plus pauvres, soit 53 % de ceux qui vivent dans une réserve et 41 % de ceux qui vivent hors réserve.29  Le taux de pauvreté 

des enfants inuits est de 25 % et celui des enfants métis est de 22 %. Ceci en comparaison à 35 % pour les enfants d’immigration 

récente, de 22 % pour les enfants racisés (minorités visibles) et de 12 % pour les enfants non racisés et allochtones vivant en 

situation de pauvreté au Canada (graphique 5).30 

 

Il est impératif de pouvoir mesurer les niveaux de pauvreté dans les communautés autochtones. Le Canada est maintenant doté 

d’une mesure officielle de la pauvreté, la Mesure du panier de consommation (MPC), mais cet outil ne s’applique pas aux réserves 

des Premières nations ni aux territoires.31  Selon la Mesure de faible revenu après impôt, les données du Recensement de 2006 

et celles de 2016 n’indiquent pas de véritable tendance au déclin du taux de pauvreté infantile chez les enfants autochtones.32   

 

L’examen des taux de pauvreté à l’échelle des circonscriptions électorales révèle des taux de pauvreté exceptionnellement élevés 

dans les collectivités nordiques. Les deux circonscriptions qui affichent les taux de pauvreté infantile les plus élevés au Canada, 

Churchill-Keewatinook Aski Manitoba (63,4 %) et Desnethé-Missinippi-Rivière Churchill (59,4 %) comptent également de vastes 

communautés des Premières nations.33  Sur les 367 réserves pour lesquelles le Recensement dispose de données, 

297 communautés étaient sous le seuil de la MFR et un bon nombre approchaient de très près de ce seuil.34  Les 27 communautés 

les plus pauvres ont rapporté un revenu médian total de moins de 10 000 $.35 

 

Le gouvernement fédéral doit officiellement reconnaître l’existence d’une pauvreté extrême dans les réserves des Premières 

nations et dans les territoires. Il doit travailler en étroit partenariat avec les titulaires des droits issus de traités des Premières 

nations, inuits et métis à l’élaboration de mesures et d’indicateurs afin de surveiller, réduire et ultimement éliminer la pauvreté 

dans toutes les communautés autochtones.   

 

Il est bien établi que les structures gouvernementales coloniales persistantes, l’éviction forcée des terres dans le passé et la 

discrimination à l’endroit des populations autochtones continuent de créer des conditions de marginalisation sociale et 

économique, de violence et de génocide. Ces conditions se traduisent par des taux plus élevés de pauvreté, de violence fondée 

sur le sexe, de suicide, de toxicomanie, de sans-abrisme, de chômage, d’insécurité alimentaire, d’inaccessibilité à l’eau potable 

et d’obstacles à l’emploi et l’éducation que dans les communautés allochtones.   Ces conditions et manifestations sont le résultat 

de disparités systémiques, de discrimination et d’exclusion sociale que subissent les Autochtones et malgré lesquelles, ils doivent 

survivre et pourvoir aux besoins de leurs enfants.36 

 

Les services publics que reçoivent les enfants et les familles des Premières nations sur les réserves et dans les territoires sont 

financés par le gouvernement fédéral. Depuis la Confédération, ces services n’arrivent pas à la cheville des services fournis aux 

autres Canadiens.37  En 1996, le gouvernement fédéral a plafonné à 2 % la hausse du financement accordé aux services publics 

sur les réserves, ce qui a empêché de rajuster les versements en fonction des besoins ou de la croissance des populations.38  Le 

plan de Spirit Bear pour mettre fin aux iniquités dans les services publics fournis aux enfants, aux jeunes et aux familles des 

Premières nations contient des mesures importantes que pourrait mettre immédiatement en œuvre le gouvernement fédéral. 
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Le gouvernement a pris des mesures importantes dans le budget de 2019 en investissant 1,2 milliard de dollars sur trois ans à 

partir de 2019-2020 pour poursuivre la mise en œuvre du principe de Jordan, et nous notons que 358 000 demandes de services 

ont été approuvées de juillet 2016 au 31 août 2019. Toutefois, comme dans le cas de tous les autres services et programmes de 

base, cet investissement ne tient pas compte de l’inflation, de la croissance de la population ni des enfants non inscrits reconnus 

par leur Première nation et possiblement admissibles à des services39. Il faut faire davantage pour bien informer les familles 

admissibles au programme. Le budget de 2019 ne suffit pas à combler les lacunes dans les autres services de santé et de bien-

être pour les familles des Premières nations, y compris les programmes de logement, d’eau potable, de santé mentale et de lutte 

contre la toxicomanie.40 

 

À ce jour, le Canada a reçu neuf ordonnances de non-conformité du Tribunal canadien des droits de la personne (TCDP) pour 

financement inéquitable des services d’aide et de protection de l’enfance sur les réserves et non-respect du principe de Jordan. 

Dans une décision historique, le plus récent arrêt du TCDP de septembre 2019 stipule que le gouvernement s’est livré de « façon 

délibérée et inconsidérée » à des actes discriminatoires à l’endroit des enfants des Premières nations et qu’il doit verser 

l’indemnité maximum aux familles touchées".41  Nous exhortons le gouvernement fédéral à verser immédiatement leur pleine 

indemnité aux enfants et aux familles des Premières nations. 

 

Une attention particulière doit être portée au Rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées publié en juin 2018, lequel expose clairement la relation, entre autres choses, entre la marginalisation sociale et 

économique et la disparition et l’assassinat de femmes, de jeunes filles et de personnes 2SLGBTQQIA autochtones. Les femmes 

autochtones sont plus susceptibles de vivre en situation de pauvreté que les femmes allochtones et que les hommes 

autochtones : 44 % de femmes autochtones vivant sur une réserve et 47 % de femmes autochtones vivant hors réserve sont en 

situation de pauvreté.42  Les membres d’une Première nation sont sous-représentés sur le marché du travail et les femmes 

autochtones sont encore plus marginalisées. Elles sont moins susceptibles d’avoir un emploi (63,4 % par rapport à 70,8 % des 

hommes) et plus susceptibles de travailler à temps partiel (19,6 % par rapport à 6,7 % des hommes vivant hors réserve).43  Le 

revenu médian des femmes des Premières nations est de 17 641 $ tandis que celui des femmes inuites est de 20 477 $ et des 

femmes métisses, de 22 306 $.44   

 

Le manque de ressources financières a de graves conséquences pour les femmes, les jeunes filles et les personnes 

2SLGBTQQIA des Premières nations, métisses et inuites. Elles sont beaucoup plus vulnérables au sans-abrisme (ou itinérance), 

à l’insécurité alimentaire et à des problèmes de santé mentale et physique.4546  La pauvreté et l’insécurité qui en découlent 

exposent davantage ces personnes à la violence. Le manque d’emploi et d’infrastructures, notamment de logements, de transport 

en commun et de services de garde d’enfants, et le coût élevé de la vie, surtout dans le Nord, font qu’il est particulièrement difficile 

pour les femmes de mettre fin à des relations violentes et créent les conditions dans lesquelles les femmes, les filles et les 

personnes 2SLGBTQQIA sont plus à risque d’être victimes de violence. 

 

Recommandations : 

• Mettre en œuvre le plan Spirit Bear afin de mettre fin aux inégalités dans les services publics et se conformer 

immédiatement à la décision du TCDP. 

• Travailler en collaboration avec les gouvernements des Premières nations, des Inuits et des Métis, les organisations 

autochtones, les organismes fournissant des services aux femmes autochtones et avec les femmes autochtones afin de 

prévenir, réduire et éliminer la pauvreté des enfants et des familles en utilisant une approche fondée sur les distinctions. 

• Les relations financières sont essentielles aux relations de nation à nation. Elles doivent assurer (1) le respect inhérent 

des droits, des traités, des titres et des compétences (2) la participation entière à la croissance économique (3) un 

financement suffisant, prévisible et soutenu versé aux gouvernements et aux institutions des Premières nations afin  

d’assurer le bien-être de leurs populations et (4) la collecte de données probantes pour mesurer et combler les écarts 

socioéconomiques et permettre la réconciliation.47 

• Donner rapidement suite aux 94 appels à l’action lancés par la Commission de vérité et réconciliation et aux 

recommandations de la Commission royale sur les peuples autochtones. 

• Adopter les 231 appels à la justice pour mettre fin au génocide formulés dans le Rapport final de l’Enquête nationale sur 

les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et, sous la direction de femmes autochtones et 
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d’organismes de services aux femmes autochtones, procéder rapidement à l’élaboration d’un plan d’action nationale 

totalement financé. 

 

DES MESURES CIBLÉES PEUVENT SORTIR LES ENFANTS MARGINALISÉS DE LA AUVRETÉ 
 

Les inégalités persistantes enracinées dans une discrimination historique et continue basée sur l’identité autochtone, l’origine 

ethnique, la classe sociale, les croyances religieuses, la langue, le statut ou le non-statut d’immigrant, la situation familiale, 

l’identité, l’expression et l’orientation sexuelles, l’âge et l’endroit habité et sur d’autres questions liées à l’équité perdurent au 

Canada. Les enfants et les familles appartenant à ces groupes font face à une marginalisation et une exclusion sociale qui 

perpétuent la pauvreté et se traduisent de maintes façons : surreprésentation dans les systèmes de protection de l’enfance, 

incarcération disproportionnée, interactions avec les autorités frontalières, travail à temps partiel ou précaire faiblement rémunéré, 

écarts salariaux, discrimination en matière d’emploi et de logement et discrimination eu égard à l’accès aux services basé sur le 

statut d’immigrant, entre autres choses. Les groupes marginalisés tirent de l’arrière sur toutes les mesures de bien-être, que ce 

soit le salaire, le revenu, le logement, l’éducation, la santé ou l’espérance de vie.48  C’est la raison pour laquelle nous demandons 

au gouvernement de cibler les mesures de réduction de pauvreté sur les groupes marginalisés et de s’assurer que leurs taux de 

pauvreté diminuent de la moitié d’ici l’an 2025 selon la MFR. 

 

L’Allocation canadienne pour enfants (ACE) est un des plus importants mécanismes pour réduire la pauvreté infantile et pourtant, 

beaucoup de personnes appartenant à des groupes marginalisés qui sont exposées à la pauvreté et admissibles à l’ACE font 

face à des obstacles pour y accéder. C’est le cas notamment de femmes hébergées dans des refuges avec leurs enfants, de 

personnes victimes de violence fondée sur leur genre, de parents autochtones vivant sur une réserve ou dans le Nord, de 

nouveaux immigrants, de personnes demandant le statut de réfugiés et de personnes au statut d’immigration précaire.49 50 Le 

Canada compte 236 000 enfants des Premières nations vivant sur une réserve et hors réserve. Il n’y a pas de données sur le 

taux de déclaration des Premières nations, mais selon les estimations, de trente à quarante pour cent des familles des Premières 

nations (un pourcentage moins élevé sur les réserves) reçoivent l’ACE.51 

 

L’admissibilité à l’ACE est définie par la Loi sur l’impôt sur le revenu. Et la loi exclut de manière arbitraire et injuste un certain 

nombre d’enfants vulnérables, notamment les enfants dont les parents sont en attente de l’audience sur leur statut de réfugiés, 

les enfants dont les parents se sont fait refuser le statut de réfugiés, mais qui ne peuvent quitter le pays parce que le gouvernement 

considère que leur pays d’origine est trop dangereux, et les enfants nés au Canada de parents en situation d’irrégularité. Ces 

familles n’ont pas accès à l’ACE en dépit du fait qu’elles sont résidentes au pays et qu’elles doivent comme chacun faire leur 

déclaration de revenus et payer leurs impôts. Elles sont coincées dans un système qui les oblige à verser leur part, mais qui les 

exclut des avantages correspondants. C’est en vertu de leur statut irrégulier que les enfants de ces familles ont besoin de l’ACE.52 

 

Le transfert de l’Allocation canadienne pour enfants aux familles par l’entremise du régime de l’impôt sur le revenu n’est pas un 

moyen efficace en soi pour éliminer la pauvreté. Afin de réduire la pauvreté dans ces groupes marginalisés, nous formulons les 

recommandations suivantes : 

 

• S’engager à réduire la pauvreté des familles marginalisées et de leurs enfants de 50 % d’ici l’an 2025 selon la 

Mesure de faible revenu.  

• Veiller à ce que toutes les familles dont les taux de pauvreté sont élevés aient accès à l’ACE. 

• Appliquer des critères d’équité en matière d’emploi pour les emplois créés par le truchement du programme fédéral 

de financement des infrastructures afin que les parents membres de groupes faisant l’objet de discrimination aient 

accès égal à ces emplois. 

• Travailler en collaboration avec les provinces, les territoires et les organismes de réglementation à l’harmonisation 

des mécanismes d’évaluation et de reconnaissance des compétences afin de simplifier les procédures de 

reconnaissance des diplômes internationaux au Canada pour les immigrants qualifiés.  

• Fournir un financement de base afin de restaurer totalement le financement accordé aux organisations féministes 

et de défense des droits des femmes et assurer leur stabilité financière. Faire en sorte que le plan d’action national 

soit totalement financé et s’attaque à toutes les formes de violence contre les femmes et à la violence fondée sur le 

genre. 
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• Permettre à 755 000 personnes de bénéficier du crédit d’impôt pour personne handicapée en le transformant en 

crédit remboursable.53 

• S’assurer que la stratégie canadienne de lutte contre le racisme 2019–2022 : Construire une fondation pour le 

changement est axé sur les résultats, mène à des changements à long terme et durables et est enchâssée dans 

une loi contre le racisme.  

• Procéder à la collecte de données ventilées au sein de l’appareil gouvernemental pour appuyer la planification de 

mesures de réduction de la pauvreté ciblées; et quantifier l’effet des stratégies de réduction de pauvreté (notamment 

sur le plan de la santé physique et mentale, du mieux-être, de l’éducation, du logement, des revenus, de 

l’accumulation de la richesse, de la sécurité alimentaire, etc.). Renforcer l’utilisation de l’analyse comparative entre 

les sexes (ACS+) pour élaborer les politiques et les budgets et éclairer les décisions prises dans tous les ministères. 

 

DES SERVICES DE GARDE À L’ENFANCE POUR TOUS - CONDITION NÉCESSAIRE POUR 

ÉRADIQUER LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES 
 

De nombreux programmes sociaux soutiennent les familles, mais les services de garde à l’enfance sont leur armature à tous - 

Conseil national du bien-être social (1999) 

 

Les services universellement accessibles d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) favorisent le développement 

harmonieux des enfants, l’inclusion sociale et l’inclusion des enfants vulnérables, tout en répondant aux besoins des parents qui 

travaillent et en soutenant les collectivités locales. Les spécialistes de l’éducation à la petite enfance s’entendent pour dire que 

dans un système universel de services d’AGJE, les services sont : (1) à fréquentation non obligatoire (2) abordables (offerts 

gratuitement ou à des tarifs peu élevés, fondés sur le revenu familial) (3) inclusifs et (4) accessibles à toutes les familles qui 

souhaitent y confier leurs enfants.54  Les services d’AGJE devraient être universellement accessibles et non ciblés aux seuls 

enfants défavorisés et ils ne devraient pas être une commodité pour les parents qui ont les moyens d’en payer les tarifs élevés. 

Tout démontre que les services d’AGJE sont le moyen le plus efficace de soutenir les familles et les enfants, toutes échelles de 

revenus confondues. L’inégalité d’accès est souvent une préoccupation, et ce même dans les systèmes universels d’AGJE bien 

conçus. Néanmoins, les théories les plus aguerries en la matière prônent un modèle fondé sur l’universalité pour répondre à des 

besoins spéciaux plutôt que de cibler de maigres ressources sur les personnes les plus démunies.55  

 

Pour de trop nombreuses familles au Canada, trouver un service de garde s’apparente encore à gagner à la loterie : une question 

de chance. Le Canada demeure en marge, un des rares pays riches sans véritable plan pour bâtir un système universel d’AGJE. 

Par conséquent, les familles doivent recourir à une panoplie dépareillée de services de garde financés pour l’essentiel par leurs 

contributions. Il n’y a pas ou très peu de planification en ce qui concerne la création et le développement de services d’AGJE, 

contrairement à ce qui se fait au pays pour d’autres services essentiels comme l’école, les routes et les égouts. Les parents sont 

laissés à eux-mêmes pour se débrouiller dans le marché privé, qui peut ou non offrir des services de garde qui répondent à leurs 

besoins. 
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Partout au pays, des familles font face aux difficultés suivantes : 

 

Les services de garde sont trop peu nombreux pour répondre aux besoins des familles. Comme la quantité de places en 

garderies réglementées suffit à accueillir moins de trois enfants sur dix (28,9 %) âgés de zéro à cinq ans,56il est pratiquement 

impossible d’obtenir une place qui convient et de qualité pour un poupon, un bambin ou un enfant qui a des besoins particuliers 

dans la plupart des collectivités. En outre, une étude réalisée en 2018, qui évaluait l’offre de places en services de garde 

réglementés à l’échelle des quartiers par rapport aux nombres d’enfants, a révélé qu’approximativement 776 000 enfants âgés 

de zéro à cinq ans au Canada — soit 44 % des enfants d’âge préscolaire — vivent dans un « désert de services de garde » où 

les services de garde se font rares.57 

 

Les services de garde continuent d’être inabordables pour la plupart des familles, surtout les familles à faible revenu. 

Parce que le financement public des services de garde est si limité, ce sont les parents qui en assument la presque totalité des 

coûts. Pour faire garder un poupon, le tarif mensuel médian à Toronto est de 1 685 $ - autant que le loyer ou l’hypothèque.58  

Dans les provinces qui fixent les tarifs et accordent plus de financement pour le fonctionnement des services, les frais de garde 

sont beaucoup moins élevés. À l’extérieur du Québec,59 en vertu des différents régimes provinciaux et territoriaux de subventions 

pour frais de garde, les parents doivent ou bien verser un supplément élevé (hormis en Ontario) ou bien, s’ils sont à faible revenu, 

patienter sur une longue liste d’attente (en Ontario) avant d’obtenir une subvention. Ironiquement, les régimes de subventions 

pour frais de garde au Canada créent des obstacles pour les familles à faible revenu qu’ils visent pourtant à soutenir. 

 

La qualité des services de garde au Canada laisse trop souvent à désirer. Afin de créer et de développer des services de 

garde de bonne qualité dont l’effet bénéfique pour les enfants est amplement démontré, il faut investir plus de fonds publics et se 

doter d’une stratégie de main-d’œuvre afin d’offrir des salaires décents et de bonnes conditions de travail de manière à attirer et 

retenir dans le domaine des éducatrices et éducateurs à la petite enfance qualifiés.60 

 

La pénurie de services de garde nuit aux efforts pour corriger les disparités d’emploi et l’écart salarial entre les hommes 

et les femmes, notamment les femmes à faible revenu. Les mères de jeunes enfants au Canada sont présentes en grand 

nombre sur le marché du travail; les enfants les plus jeunes de 77 % d’entre elles sont âgés de trois à cinq ans.   L’écart entre le 

taux de participation au marché du travail des hommes et des femmes est le plus marqué dans les agglomérations urbaines où 

le coût des services de garde réglementés est le plus élevé et l’offre la plus faible.61 
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Campagne 2000 a été amèrement déçue de constater que la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté ne fait pas de 

liens directs entre pauvreté et services de garde et n’a pas d’objectifs à leur égard. Bien que les services de garde de bonne 

qualité soient bénéfiques pour tous les enfants, ils sont particulièrement cruciaux pour contrer les effets négatifs de la pauvreté 

sur les enfants démunis. Pour les parents — surtout les parents autochtones, les mères nouvellement immigrées au pays et les 

parents qui ont des incapacités — qui veulent échapper à la pauvreté et qui font des efforts pour faire des études, suivre une 

formation, être actifs sur le marché du travail ou participer à la vie communautaire, l’accès à des services de garde de qualité est 

essentiel. 

 

Prochaines étapes : 

Les partenaires de Campagne 2000 à travers le Canada ont accueilli avec satisfaction la décision du gouvernement fédéral de 

s’engager à nouveau au chapitre de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants (AGJE) au pays et de travailler à cet égard 

en collaboration avec les provinces, les territoires et les communautés autochtones. Ils ont salué l’adoption du Cadre multilatéral 

d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (2017), des Cadres d’apprentissage et de garde des jeunes enfants autochtones 

(2018) et les premières ententes sur trois ans avec les provinces et les territoires.62  Cette première étape importante d’un 

processus s’étendant sur plusieurs années doit s’élargir afin de répondre aux besoins de toutes les familles canadiennes en 

construisant un système de services de garde éducatifs de bonne qualité et abordables pour tous. 

 

Campagne 2000 en partenariat avec de nombreux autres organismes, dans le cadre d’une initiative dirigée par Un enfant Une 

place63, espère travailler de concert avec tous les partis du nouveau Parlement canadien qui appuient l’AGJE afin 

d’opérationnaliser le Plan pour des services de garde éducatifs abordables pour tous, lequel est appuyé par plus de cent 

organisations. S’inspirant d’une approche par étapes pour rendre accessibles à toutes les familles au Canada des services 

d’AGJE abordables, de bonne qualité et inclusifs, le plan propose de hausser d’un milliard de dollars en 2020 le montant alloué 

à l’AGJE dans le budget fédéral et des augmentations subséquentes d’un milliard par année jusqu’à ce que le Canada atteigne 

les seuils recommandés de dépenses à l’échelle internationale et que son système soit solidement établi. 

 

Recommandations : 

• Négocier des ententes provinciales et territoriales en matière de garde à l’enfance, assorties de plans et de calendriers 

de mise en œuvre rigoureux, et subordonner les transferts fédéraux à la condition que les ententes soient respectées. 

• Promulguer une loi fédérale enchâssant l’engagement du Canada à la faveur de services de garde publics et définissant, 

à l’instar de la Loi canadienne sur la santé, des principes et des conditions liés aux paiements des transferts fédéraux 

pour les services de garde à l’enfance. 

• Créer au sein du gouvernement fédéral un secrétariat des services de garde à l’enfance afin de faciliter la collaboration 

avec les provinces, les territoires, les Autochtones, les spécialistes et les intervenants du milieu et de coordonner des 

initiatives d’AGJE, notamment des stratégies de main-d’œuvre et des programmes innovateurs. 

• Créer une stratégie nationale pour la collecte de données et la recherche afin d’éclairer l’élaboration de politiques 

fondées sur des données probantes.  

• Rétablir les programmes de financement destiné aux organismes communautaires, aux équipes de recherche, aux 

spécialistes et aux militant-e-s afin de renforcer la capacité du secteur à soutenir des services de garde de bonne qualité, 

inclusifs, abordables et adaptés aux besoins des parents, des enfants et des collectivités. 

 

AUGMENTER LE REVENU DES FAMILLES 
Augmenter le revenu des familles avec enfants est l’une des principales stratégies pour éradiquer la pauvreté des enfants et des 

familles. Cette stratégie doit permettre d’augmenter les revenus provenant d’un emploi, ce qui est abordé ailleurs dans ce rapport, 

et renflouer ou remplacer un revenu d’emploi par des transferts gouvernementaux. 

 

Les transferts gouvernementaux sont un outil important pour éliminer la pauvreté. Les recherches ont révélé que d’autres sources 

de revenus n’avaient pas permis de réduire les taux de pauvreté de 2000 à 2016 64, mais que les transferts versés par tous les 

ordres de gouvernement avaient permis à plus de 1,1 million d’enfants d’échapper à la pauvreté en 2017. 
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Dans cette section, nous formulons des recommandations pour améliorer deux transferts gouvernementaux de grande 

importance : l’Allocation canadienne pour enfants et les programmes provinciaux et territoriaux d’aide sociale. 

 

Allocation canadienne pour enfants 

En 2017, l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) a évité à 684 340 enfants âgés de moins de 18 ans de vivre en situation de 

pauvreté. Il s’agit d’une baisse de 9,3 points de pourcentage du taux national de pauvreté infantile, celui-ci passant de 27,9 % à 

18,6 %. Pour les enfants âgés de moins de six ans, l’ACE a permis de réduire le taux de pauvreté de 29,3 % à 19,6 %. L’effet 

important de l’ACE sur les taux de pauvreté s’est vérifié dans chaque province et territoire. 
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Voici nos recommandations pour améliorer les retombées positives de l’ACE  

Pendant la campagne électorale de 2019, les libéraux ont promis d’augmenter l’ACE de 15 % pour les enfants âgés de moins 

d’un an, mais nous recommandons un éventail plus vaste de réformes : 

• Augmenter l’ACE pour que, combinée à une nouvelle prestation proposée appelée « dividende de la dignité », elle 

réduise la pauvreté infantile de 50 % d’ici 2025 (selon la FRMFR-ApI calculée à partir des données des déclarants). 

 

• Créer une nouvelle prestation ciblée, le « dividende de la dignité », afin de verser 1 800 dollars par adulte et enfant aux 

personnes vivant sous le seuil de la pauvreté. Comme expliqué dans le Budget fédéral alternatif de 2019, le dividende 

de la dignité est en quelque sorte un supplément au crédit pour la TPS et il permettrait à 450 000 personnes d’échapper 

à la pauvreté, dont la moitié sont des enfants.65 

 

• Modifier la Loi de l’impôt sur le revenu pour rayer l’alinéa 122.6(e) qui assujettit l’admissibilité à l’ACE au statut 

d’immigration du parent demandeur. Certains enfants, à cause du statut d’immigration de leurs parents, n’ont pas accès 

à l’ACE. Cette modification fera en sorte que tous les parents au Canada considérés comme résidents aux fins de l’impôt 

auront droit à l’ACE, peu importe leur statut d’immigration.66 

 

• Fournir de l’aide aux parents hébergés dans les divers types de refuges, particulièrement aux femmes échappant à la 

violence, pour leur permettre de faire leur déclaration d’impôt et ainsi de recevoir l’ACE.67 

 

• Conclure des accords avec les provinces et les territoires pour que les maigres revenus des familles bénéficiaires d’aide 

sociale ou de soutien au revenu ne soient pas amputés d’une portion quelconque de l’ACE. Les provinces et les territoires 

se sont engagés à ne pas récupérer de tels montants, mais il faut plus de certitude à cet égard. 

 

Programmes provinciaux et territoriaux d’aide sociale 

Les provinces et les territoires ont la responsabilité des programmes d’aide sociale de dernier recours, souvent appelés « bien-

être social », lesquels sont partiellement financés par le gouvernement fédéral par l’entremise d’une enveloppe globale 

subordonnée à pratiquement aucune condition, le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS). Ces 

programmes d’aide sociale sont différents d’une province et d’un territoire à l’autre, mais ils versent tous aux familles un niveau 

insuffisant de revenu, les laissant sous le seuil de la FRMFR-ApI.68  Ils sont déresponsabilisants et stigmatisants pour les 

bénéficiaires en raison d’une surveillance et de règles intrusives 69 et leurs enfants sont stigmatisés et pauvres. 

 

Les faibles prestations d’aide sociale contribuent à l’ampleur de la pauvreté des familles et des enfants. L’écart entre le revenu 

médian des familles à faible revenu et le seuil de la FRMFR-ApI varie de 10 399 $ pour un couple avec un enfant à 12 269 $ pour 

un parent seul avec deux enfants. L’écart pour les couples avec deux enfants est de 10 462 $ et pour un parent seul avec un 

enfant, il est de 11 331 $ (graphique 14). À tout le moins, l’aide sociale devrait permettre aux familles d’atteindre le seuil de la 

MFR. 
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Nous formulons les recommandations suivantes pour bonifier les programmes d’aide sociale : 

• Le gouvernement fédéral devrait négocier avec les provinces et territoires des normes minimales relatives au montant 

des prestations d’aide sociale. Ces normes devraient exiger que toutes les prestations d’aide sociale atteignent le niveau 

de la FRMFR-ApI (calculée à l’aide des données des déclarants) en fonction de la taille des familles. Et les bénéficiaires 

qui vivent dans un endroit où le coût de la vie est beaucoup plus élevé, que ce soit en milieu urbain ou rural ou dans une 

région nordique, devraient recevoir des prestations qui tiennent compte de ces coûts accrus. Ces normes devraient être 

intégrées au Transfert canadien en matière de programmes sociaux à titre de conditions. 

• Le Transfert canadien en matière de programmes sociaux devrait être revu et remanié afin de fournir un financement 

suffisant, stable et prévisible, reconnaissant les disparités économiques entre les provinces et les territoires. Les 

restrictions arbitraires de croissance devraient être abolies. 

• Nous demandons que le Transfert canadien en matière de programmes sociaux soit augmenté de quatre milliards de 

dollars comme mise de fonds initiale afin de soutenir la mise en œuvre des normes minimales relatives aux montants 

des prestations. 

• Le gouvernement fédéral devrait collaborer avec les provinces et les territoires pour : 

• S’assurer que les enfants de familles monoparentales bénéficiaires d’aide sociale conservent la pension 

alimentaire pour enfants, qui est présentement déduite du revenu de leur famille.  

• S’assurer que les prestations d’assurance-emploi reliées aux enfants ne sont pas déduites de l’aide sociale ou 

des prestations d’invalidité provinciales. 

Le Transfert canadien en matière de programmes sociaux devrait être subordonné à ces conditions. 

 

Sous la direction du gouvernement fédéral, les provinces et les territoires devraient envisager de transformer leurs programmes 

d’aide sociale et d’adopter un modèle de soutien fondé sur les droits, nommément le revenu de base universel70. Un revenu de 

base universel fondé sur un impôt sur le revenu négatif garantirait un revenu-plancher à tous les Canadiens et Canadiennes sans 
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qu’ils fassent l’objet d’un examen intrusif pour connaître les motifs de leur besoin. Il n’y aurait pas de conditions reliées au travail 

et, par conséquent, pas de surveillance ni d’application de règles reliées au travail. Il est démontré qu’un revenu de base a peu 

d’effets dissuasifs sur le travail et peut même accroître les efforts de travail dans certains cas.71  Certains indices montrent 

également qu’un revenu de base peut avoir des effets positifs sur la santé et l’éducation72 et peut éliminer la stigmatisation.73 

 

LE TRAVAIL N’EST TOUJOURS PAS UNE PORTE DE SORTIE DE LA PAUVRETÉ 
 

La nature de l’évolution du marché du travail pose des défis particulièrement difficiles aux parents touchés de plein fouet par la 

croissance des emplois précaires et peu rémunérés. Et les Autochtones, les femmes, les personnes racisées et les immigrants 

sont plus susceptibles que d’autres d’être dans ces situations. La plupart sont aux prises avec un emploi précaire à faible salaire 

ou bas revenu, n’ont pas de sécurité d’emploi en raison de contrats de courte durée, travaillent à temps partiel sans l’avoir choisi 

et n’ont pas de possibilités de formation professionnelle et de cheminement de carrière.74  En raison de leur emploi précaire, les 

parents peuvent difficilement passer du temps avec leurs enfants, organiser et se payer un service de garde et planifier le budget 

familial. Leurs emplois sont souvent dangereux, sont stressants et offrent peu de possibilités d’apprentissage et d’avancement. 

 

Pour les parents à faible revenu, la probabilité de ne pas avoir accès à un régime d’assurance-maladie complémentaire ou de 

soins dentaires et de devoir figurer comment payer les médicaments et les visites chez le dentiste font partie des conséquences 

malheureuses du travail précaire.   Ces travailleuses et travailleurs n’ont souvent pas accumulé le nombre d’heures requis pour 

être admissibles à l’assurance-emploi (AE). En vertu des réformes apportées à l’AE dans les années 1990 et de l’évolution du 

marché du travail, le nombre de personnes en chômage qui ont accès aux prestations d’AE a considérablement diminué. Depuis 

le début des années 2000, environ 40 % des personnes en chômage ont eu droit à des prestations d’AE et ce pourcentage est 

plus faible, moins de 30 %, en région urbaine.75  Et le pourcentage de femmes qui reçoivent des prestations d’AE est inférieur à 

celui des hommes. Les familles à faible revenu n’ont pas nécessairement accès aux congés de maternité et parentaux. En effet, 

des statistiques récentes indiquent que 56 % des mères dont le revenu est inférieur à 30 000 dollars par année ne sont pas 

admissibles au congé de maternité/parental au Canada (hors Québec), à comparer à 14,6 % des mères dans la même tranche 

de revenu au Québec.76 

 

Une analyse récente des travailleurs et travailleuses au salaire minimum au Canada envoie des signaux inquiétants en ce qui 

concerne le travail comme porte de sortie de la pauvreté. Une analyse des données sur le salaire minimum au cours des deux 

décennies antérieures (2008 à 2018), réalisée par Statistique Canada, révèle que le pourcentage de Canadiennes et de 

Canadiens travaillant au salaire minimum a doublé. Et fait à noter, les travailleurs au salaire minimum ne sont pas dans une 

grande mesure des adolescents occupant un premier emploi. En effet, un peu moins de la moitié (47,7 %) de ces travailleurs ont 

plus de 25 ans. Il est par ailleurs décourageant d’apprendre qu’un travailleur au salaire minimum sur trois est titulaire d’un diplôme 

d’études postsecondaires. 77   

 

Il est important de noter que de nombreux parents à faible revenu endurent ces conditions pénibles en dépit du fait qu’un travail 

à temps plein au salaire minimum ne permet pas à une famille monoparentale avec un enfant de vivre au-dessus du seuil de 

pauvreté dans aucune province et aucun territoire. Une analyse récente des taux de pauvreté infantile par circonscription 

électorale indique que même dans 20 % des circonscriptions qui accusent les taux de pauvreté des enfants et des familles les 

plus élevés — variant de 24 % à 63 % — le taux de participation au marché du travail est robuste. Dans ces 67 circonscriptions, 

près de deux personnes âgées de plus de 15 ans sur trois (62,5 %) occupent un emploi rémunéré.78 

 

Campagne 2000 reconnaît les mesures positives mises en œuvre récemment par le gouvernement fédéral, notamment la 

réduction du nombre d’heures requis pour être admissible à l’AE, passant de 910 heures de travail au cours des 52 semaines 

précédentes à 420-700 heures, et la réduction de la période de carence à une semaine. Nous prenons également toute la mesure 

des négociations entreprises récemment avec les provinces et les territoires afin d’améliorer les revenus de retraite du Régime 

de pensions du Canada. L’Allocation canadienne pour les travailleurs, qui remplace la Prestation fiscale pour le revenu de travail, 

accorde de modestes hausses du crédit d’impôt remboursable pour les travailleurs à faible revenu. Il reste que l’allocation 

maximale de 2 335 $ pour les familles diminue à partir d’un revenu annuel de 17 025 $, un montant extrêmement bas qui doit être 

révisé. 
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Considérant que 35 % de la clientèle des banques alimentaires sont des enfants79 et que l’insécurité alimentaire — à savoir 

l’accès insuffisant ou incertain à des aliments faute de moyens financiers80 — est de plus en plus répandue dans les ménages 

avec enfants, les familles ont besoin d’une plus grande sécurité alimentaire de nos jours. Considérant que seulement quatre 

chômeurs sur dix sont admissibles à des prestations d’AE, un bon nombre d’entre eux seront probablement contraints d’avoir 

recours à l’aide sociale ou d’occuper des emplois dangereux, instables et faiblement rémunérés qui perpétuent la pauvreté. 

En plus de contribuer à la privation matérielle, le travail précaire a des effets négatifs sur la santé physique et mentale des 

travailleurs et exerce d’énormes pressions sur les services de santé et les services sociaux du Canada. Un tiers environ des 

Canadiens « sont très stressés pour des questions d’argent ».81 Il faut (1) se doter de politiques publiques et de mesures 

gouvernementales plus robustes pour bâtir une société plus égalitaire (2) créer des emplois de qualité (3) adopter une fiscalité 

équitable et (4) financer les services et les programmes publics. 

 

D’autres améliorations sont nécessaires pour soutenir les familles. Nos recommandations portent sur : 

 

1. Les normes d’emploi : 

• Adopter immédiatement le salaire minimum à 15 $/h indexé annuellement en fonction de l’inflation dans les secteurs 

réglementés par le gouvernement fédéral. 

2. Emploi et sous-emploi : 

• Créer des programmes d’emploi publics pour les régions et les populations aux prises avec un chômage élevé ou 

qui ont d’importantes concentrations de travailleurs et de travailleuses à faible revenu, comme des jeunes, des 

Autochtones, des personnes racisées, des femmes et des nouveaux arrivants.82 

• S’attaquer au sous-emploi et améliorer l’équité par le truchement du programme fédéral des infrastructures en 

subordonnant le financement à l’obligation d’engager des personnes marginalisées, d’offrir une formation initiale à 

l’apprentissage aux groupes marginalisés et de conclure des accords sur les retombées communautaires.83 

• Mettre en œuvre une stratégie d’emplois « verts » afin de développer des compétences pour travailler dans les 

industries vertes, de contrer les problèmes liés au changement climatique et de faciliter une juste transition pour les 

personnes travaillant dans le secteur de l’extraction. 

3. Réforme de l’Assurance-emploi 

• S’assurer que les personnes occupant des emplois précaires et temporaires ont accès aux prestations et que celles-

ci sont suffisantes. 

• Réduire à 360 heures le nombre d’heures requis pour être admissible aux prestations ordinaires dans toutes les 

régions et à 300 heures pour les prestations spéciales. 

• Hausser le pourcentage de 55 % des gains ordinaires, beaucoup trop bas actuellement.  

• Rétablir l’accès aux prestations parentales pour les travailleurs migrants. 

• Augmenter la durée des prestations de maladie de 15 semaines à 30 semaines. 

• Bonifier le supplément au faible revenu en fonction du revenu de la personne plutôt que du revenu du ménage. 

4. Mesures de soutien social pour les parents qui travaillent : 

• Investir dans des services de garde à l’enfance accessibles et de qualité afin de permettre à plus de parents, 

principalement aux mères, d’occuper un emploi ou de suivre une formation.  

• Bonifier le régime d’assurance-maladie pour inclure les médicaments, les soins dentaires et visuels et divers 

services de réadaptation. 

 

L’équité fiscale est nécessaire pour corriger les inégalités de revenu 
Le fossé croissant entre le revenu des riches et le revenu du reste de la population exige d’agir avec circonspection et rapidement.   

Une corrélation a été établie entre un niveau élevé d’inégalités dans la société et des résultats négatifs sur le plan de santé, de 

l’espérance de vie et de l’éducation. 84  Les conséquences à long terme des inégalités de revenu mettent à mal nos services 

publics tout en menaçant la cohésion sociale dans son ensemble. 

 

Le contraste au chapitre de la croissance des revenus des familles dans les déciles de revenus inférieurs, moyens et supérieurs 

de 1989 à 2017 est ahurissant. Le revenu moyen des familles du décile supérieur a augmenté de plus de 95 200 $ tandis que 

celui des familles du décile inférieur n’a augmenté que de 4 700 $ (dollars constants 2017). Globalement, les personnes dans le 
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décile supérieur s’accaparent 26,9 % des revenus totaux, tandis que celles qui se trouvent dans le décile le plus bas n’en 

détiennent que 2,3 % (graphique 15). 

 

 

Une étude récente de l’UNICEF se penche sur les inégalités dans les pays riches. Les chercheurs comparent les pays entre eux 

pour ce qui est du sort des enfants les plus démunis par rapport à celui de leurs pairs. Le Canada se classe dans la moitié 

inférieure des 41 pays riches, arrivant au 24e rang. Il est inquiétant de voir que le fossé s’est creusé de 2008 à 2013, les faibles 

revenus augmentant moins rapidement par rapport à la médiane. 85 

 

La stagnation des revenus parmi les classes inférieures et moyennes, comparativement aux hausses incessantes des revenus 

des mieux nanties, ne révèle qu’une partie de l’histoire. Cet écart de revenu est attribuable, d’une part, à l’évolution du marché 

du travail et, d’autre part, à des modifications apportées aux politiques publiques. La diminution du soutien accordé aux personnes 

à faible revenu et la hausse des exemptions fiscales accordées aux personnes à revenu élevé ont exacerbé les inégalités au 

Canada. 

 

Les choix en matière de politiques publiques qu’a faits le Canada ont facilité la concentration de la richesse.86  La modification du 

régime d’impôt sur le revenu des particuliers, lequel favorise actuellement de façon disproportionnée les familles les plus riches 

dans notre pays, afin de le rendre plus progressif permettrait d’accroître l’égalité et générerait suffisamment de recettes 

additionnelles pour financer des éléments essentiels de la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté, de la Stratégie 

nationale sur le logement et du système universel de services de garde — que l’on attend toujours — autant de composantes 

importantes de l’infrastructure sociale du pays. 

 

Les options stratégiques à envisager comprennent l’introduction d’une taxe successorale de 45 %, située entre celle de 40 % aux 

États-Unis et de 55 % au Japon. Cette mesure générerait deux milliards de dollars de recettes additionnelles.87   L’élimination des 

échappatoires fiscales régressives et des paradis fiscaux auxquels ont recours les plus riches au pays et l’imposition des gains 

en capital généreraient des milliards de dollars que nous pourrions investir dans nos infrastructures et programmes sociaux. Par 
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exemple, l’imposition des gains en capital à un taux équivalent au taux applicable au revenu d’emploi — au lieu d’inclure 

seulement la moitié de ces gains dans le revenu imposable, comme on le fait actuellement, et dont 92 % des bénéfices vont aux 

10 % des personnes aux revenus les plus élevés — ajouterait onze milliards de dollars aux coffres du gouvernement fédéral.88 

 

UN LOGEMENT POUR TOUS 
 

L’inaccessibilité à un logement convenable demeure la réalité pour près de 1,7 million de ménages canadiens qui ont un besoin 

impératif de logement. Ces personnes vivent dans des logements insalubres ou inabordables et elles n’ont pas les moyens de 

déménager dans un logement plus convenable dans leur collectivité.89  Les familles monoparentales dirigées par une femme et 

les familles autochtones, racisées et immigrantes sont touchées de façon disproportionnée,9091,92 mais le besoin impérieux d’un 

logement est encore plus criant pour les ménages autochtones (18,3 %).93 Ces ménages ne sont pas seulement aux prises avec 

des loyers trop chers, mais ils vivent trop tassés dans des logements délabrés. Une famille autochtone sur cinq vit dans un 

logement qui requiert des réparations majeures et une sur cinq vit dans un logement où il y a trop de monde.9495 

 

Le niveau de sans-abrisme (itinérance) demeure très élevé dans une grande partie du pays. Plus de 235 000 personnes se 

retrouvent sans abri chaque année, et chaque nuit 35 000 personnes n’ont pas de toit.96  Une fois de plus, les Autochtones sont 

surreprésentés parmi les personnes sans abri. Près d’un tiers des personnes itinérantes s’identifient comme étant autochtones 

alors que les Autochtones ne comptent que pour 5 % de la population en général.97  La population sans abri dans toutes les 

grandes villes du pays compte un pourcentage disproportionné d’Autochtones. À Toronto, Calgary et Vancouver, la proportion 

d’Autochtones parmi les personnes itinérantes varie de 10 à 38 %; et à Winnipeg, Regina et Thunder Bay, ce pourcentage grimpe 

à plus de 70 %.98   

 

Le coût pour l’achat ou la location d’une habitation a augmenté plus rapidement que les salaires. Sur les 36 agglomérations 

métropolitaines au Canada, 23 n’ont pas de quartiers où un travailleur au salaire minimum a les moyens de se payer un logement 

d’une chambre à coucher et 31 n’ont pas de quartiers où un logement avec deux chambres à coucher est abordable pour un 

ménage au salaire minimum.99  Les familles et les personnes seules continuent de languir sur des listes qui ne cessent de croître 

au pays en attente d’un logement social abordable. Près de 284 000 ménages canadiens comptent au moins un membre inscrit 

sur une liste en attente d’un logement social abordable, et parmi ceux-ci, près des deux tiers attendent depuis deux ans ou plus.100 

 

L’annonce récente de la Prestation pour le logement Canada-Ontario de 1,4 milliard de dollars dans le cadre de la Stratégie 

nationale sur le logement sera un répit bienvenu pour les familles qui y auront accès. La conception et la mise en œuvre de ce 

programme doivent s’appuyer sur les leçons apprises d’autres programmes de prestations de logement transférables et sur des 

recherches fondées sur des données probantes.101  Le danger de ces prestations portables est de faire grimper le coût des loyers 

(tout comme les subventions pour l’achat d’une maison peuvent faire grimper le marché immobilier). Il est impératif d’investir, 

d’entretenir et de développer les autres composantes essentielles de la Stratégie nationale sur le logement, notamment 

augmenter l’offre de logements et le nombre de logements supervisés. 

 

Le Directeur parlementaire du budget a examiné l’enveloppe budgétaire de la Stratégie nationale sur le logement et déterminé 

que, dans l’ensemble, les dépenses du programme totalisent seulement 16,1 milliards de dollars sur la durée de vie de la stratégie. 

Le reste des dépenses, soit les 55 milliards de dollars annoncés dans le budget de 2019, correspond à (1) des subventions 

existantes (2) de nouveaux prêts (3) des dépenses déjà planifiées et (4) des contributions équivalentes des provinces et des 

territoires.102  Dans l’ensemble, le DPB indique que les niveaux actuels de financement pour les activités existantes sont 

maintenus et que le financement destiné aux ménages ayant un besoin impératif de logement est légèrement réduit. Pour 

atteindre les principaux objectifs de la stratégie, à savoir réduire le besoin impératif de logement de 50 % et le sans-abrisme 

chronique de 50 %, il faudra accroître graduellement son niveau de financement. Chose inquiétante, le rapport du DPB indique 

une réduction importante des dépenses affectées au logement pour les Autochtones vivant hors réserve et conclut qu’il n’est pas 

clair que cette stratégie parviendra à réduire les besoins en logement par rapport à 2017. 

 

 

Le financement pour contrer le sans-abrisme par le biais de la stratégie sur le logement, Vers un chez-soi, a augmenté. Les 

objectifs rattachés aux programmes Logement d’abord sont abandonnés et on adopte plutôt une approche fondée sur les 
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résultats. L’approche communautaire permettra de créer des solutions locales mieux adaptées aux besoins des familles 

itinérantes qui ont des enfants, lesquelles vivent souvent une forme de sans-abrisme cachée parce qu’elles échappent à la 

violence familiale, et à ceux des familles dont les besoins ne sont pas comblés par le modèle Logement d’abord.103  Cinquante 

pour cent des personnes qui ont participé à l’exercice du dénombrement ponctuel ont été exposées pour la première fois à 

l’itinérance avant l’âge de 25 ans.104  Les chevauchements entre le sans-abrisme et le système de protection de l’enfance comme 

facteurs de risque d’itinérance une fois adulte doivent être étudiés de près et des fonds alloués à la mise au point de modèles 

innovateurs qui visent à briser ce cycle. 

 

Le Canada a fait preuve de leadership et s’est joint à quelques autres pays qui ont enchâssé dans une loi fédérale le droit au 

logement. La Loi sur la stratégie nationale sur le logement contient d’importants mécanismes et outils pour réaliser et appliquer 

ce droit : un Conseil national du logement et un défenseur fédéral du logement, des initiatives d’aide communautaire aux locataires 

et la possibilité de tenir des audiences sur de grands enjeux systémiques. Ces instances et interventions doivent être entièrement 

financées, elles doivent être indépendantes et elles doivent être mises en œuvre immédiatement. 

 

Afin d’appliquer le droit au logement, et conformément aux obligations du Canada en vertu des objectifs mondiaux pour le 

développement durable, la stratégie Vers un chez-soi doit viser à mettre fin à l’itinérance d’ici 2030. Chose importante, il est 

nécessaire de réévaluer « l’itinérance chronique » pour mieux saisir le vécu des familles avec enfants, ainsi que des Autochtones, 

des immigrants, des réfugiés et des femmes échappant à la violence.   

 

Investir modérément dans le logement ne sera pas suffisant en soi pour régler ces problèmes. Les investissements dans le 

logement se sont avérés le plus efficaces lorsqu’ils sont assortis de mesures de soutien social et de services pour améliorer le 

bien-être et la qualité de vie des personnes et du quartier.105 

 

Recommandations : 

• Enchâsser dans la Loi sur la stratégie nationale sur le logement des mécanismes de reddition de comptes 

indépendants et complètement financés et fournir du financement stable et soutenu à l’Initiative d’aide 

communautaire aux locataires pour assurer une plus grande inclusion et participation des organismes 

communautaires dans l’élaboration des politiques d’habitation et la prise des décisions entourant les projets. 

• Un engagement de la part du gouvernement fédéral à mettre fin au sans-abrisme d’ici 2030. 

• En collaboration avec les parties concernées, accélérer l’élaboration des trois stratégies distinctes sur le logement 

autochtone et s’engager à en mettre en œuvre une quatrième complémentaire pour répondre aux besoins des 

Autochtones vivant en milieu rural et urbain.106 

• Doubler la contribution fédérale à la Prestation canadienne pour le logement et continuer de l’étendre jusqu’à ce 

qu’elle devienne une prestation universelle plutôt que limitée. 

• Investir deux milliards de dollars par année pour bâtir des logements supervisés/avec services pour les personnes 

présentant des problèmes de santé mentale et physique, en particulier pour les populations vulnérables et 

marginalisées.107 

• Investir trois milliards de dollars par année dans le Fonds national de coinvestissement pour le logement afin de 

construire de nouveaux logements sociaux et pour la réparation, le renouvellement et la réfection du parc actuel de 

logements sociaux. 

 

LA PAUVRETÉ ÉRODE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Pour beaucoup de personnes en situation de pauvreté, une fois le loyer payé pour le mois, il reste bien peu pour les autres biens 

essentiels, comme des aliments sains et les médicaments. Près d’un Canadien sur dix retardera l’achat de médicaments ou 

sautera une ordonnance en raison des coûts, et cette proportion augmente dans les groupes marginalisés.108  Les personnes en 

situation de pauvreté sont également touchées de façon disproportionnée par des maladies chroniques, la dépression, des taux  

 

de mortalité et morbidité plus élevés, des facteurs également associés à l’insécurité alimentaire, surtout si elles sont exposées à 

la pauvreté dans les premières années de la vie. 109,110,111 
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Le rapport Hoskin, intitulé Une ordonnance pour le Canada : l’assurance-médicaments pour tous, a été publié en juin 2019 et on 

y formule 60 recommandations. Il s’agit d’une feuille de route et d’échéanciers atteignables pour concevoir et mettre en œuvre 

un régime national public et universel d’assurance-médicaments à partir de 2020.   

 

En plus d’appuyer des quotes-parts peu élevées et l’exemption totale des quotes-parts pour les personnes à faible revenu 

recevant des prestations, le rapport préconise la création de régimes d’assurance-médicaments par et pour les Autochtones, pour 

qui l’accès aux médicaments se bute de façon disproportionnée à des barrières géographiques, administratives et systémiques. 

En ajoutant la perspective du genre et de l’équité au processus de mise en œuvre du régime, le gouvernement peut également 

déterminer les lacunes et planifier de façon pointue afin de fournir un régime d’assurance-médicaments sécuritaire et équitable 

aux personnes appartenant à des groupes marginalisés dont les besoins sont uniques en matière de médicaments, telles les 

femmes transgenres et les femmes âgées. Une meilleure collecte de données en cours de mise en œuvre du régime aidera 

également à réduire les iniquités en matière de santé et, notamment, à fournir des doses uniformisées plus précises pour les 

enfants, favorisant ainsi la participation. 112 

 

Le Canada est le seul pays au monde doté d’un système de santé publique qui ne couvre pas les médicaments sous ordonnance. 

Et non seulement le système disparate en place n’offre pas d’accès équitable à des médicaments importants, mais il engendre 

aussi des coûts élevés pour les familles et fragmente le pouvoir d’achat du Canada sur les marchés mondiaux, augmentant ainsi 

le coût pour les familles et les entreprises.113  Il n’y a aucune raison de retarder la mise en œuvre du régime, en commençant 

immédiatement par l’élaboration d’une loi fédérale et en s’y engageant dans le budget de 2020.   

 

Le gouvernement fédéral doit également prendre des mesures ciblées pour réduire l’insécurité alimentaire pour les enfants de 

ménages pauvres. L’insécurité alimentaire des ménages touche un enfant canadien âgé de moins de 18 ans sur 6,114 un chiffre 

qui grimpe démesurément au Nunavut pour atteindre sept enfants inuits sur dix.115  Le nombre de ménages souffrant d’insécurité 

alimentaire au Canada est en hausse globalement : l’insécurité alimentaire frappait 12,4 % de ménages canadiens en 2011-2012 

par rapport à 11,3 % en 2007-2008. 116  Les familles noires sont deux fois plus susceptibles que les familles caucasiennes d’avoir 

du mal à payer les aliments dont ils ont besoin pour se nourrir et un enfant noir sur trois souffre d’insécurité alimentaire.117  De 

plus, le Canada est un des seuls pays de l’OCDE à ne pas avoir de programme national d’alimentation scolaire, un programme 

qui s’est avéré efficace pour combattre l’insécurité alimentaire et réduire le risque de maladies chroniques chez les enfants.118 

 

La nouvelle politique alimentaire du Canada, publiée en juin 2019, est une première tentative d’harmonisation des politiques 

existantes et nouvelles reliées à l’alimentation portées par de nombreux ministères et intervenants. Des objectifs seront définis 

par le Conseil consultatif sur la politique alimentaire nouvellement créé et seront arrimés aux engagements du gouvernement en 

vertu des objectifs mondiaux de développement durable. Cependant, il faudra recueillir des données solides, ventilées et tenant 

compte des particularités culturelles, et les provinces ne devront pas avoir le droit de se retirer de l’Enquête sur la santé dans les 

collectivités canadiennes. 119 

 

La principale source de revenu de plus de 60 % des ménages souffrant d’insécurité alimentaire est un salaire. 120 Or des études 

récentes indiquent que l’insécurité alimentaire grave dans les ménages à faible revenu qui reçoivent l’Allocation canadienne pour 

enfants a diminué d’un tiers.121   Manifestement, pour de nombreux salariés à faible revenu, le fait d’avoir un travail ne suffit tout 

simplement pas. Des mesures fondées sur le revenu et ciblées sur les familles marginalisées exposées à des taux plus élevés 

de pauvreté et à une pauvreté plus grande doivent être un volet fondamental du programme national de sécurité alimentaire.  

 

Recommandations : 

• S’engager à mettre en œuvre un régime universel et public d’assurance-médicaments, fondé sur les principes et les 

recommandations formulées dans le rapport Hoskins, en commençant par l’adoption d’une loi et des engagements 

budgétaires en 2020. 

• Améliorer le programme d’assurance-maladie du Canada afin d’y inclure les soins dentaires et visuels et divers services 

de réadaptation. 

• S’assurer que les interventions fondées sur le revenu ciblant les familles au revenu le plus faible sont des composantes 

essentielles des stratégies de sécurité alimentaire. 
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• S’assurer que les communautés autochtones se dotent en collaboration avec le gouvernement de solides systèmes 

alimentaires, de régimes d’assurance-médicaments et de stratégies de collecte de données. 

 

 

NOTES DE FIN DE DOCUMENT 
 

1 Selon l’Assemblée des Premières nations : Le terme « Premières nations » désigne l’un des trois groupes distincts reconnus en tant 
« qu’autochtone » dans la Loi constitutionnelle de 1982. Les deux autres groupes « autochtones » sont les Métis et les Inuits. Le Canada 
compte 634 communautés (ou réserves) des Premières nations et des gouvernements des Premières nations. Les Premières nations ont 
une relation particulière et unique avec la Couronne et les citoyens du Canada, comme énoncé dans la Proclamation royale de 1763 et 
illustré par les traités, les lois constitutionnelles de 1867 et de 1982, la common law canadienne et le droit international, comme le stipule la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. » Source (consultée en décembre 2019) : https://www.afn.ca/fr/a-
propos-de-lapn/ 
2 L’expression générale « autochtone » comprend les trois principaux groupes ayant des droits autochtones tels que définis dans la 
constitution du Canada. Ce sont : les Premières nations, les Métis et les Inuits. Nous nommons les Premières nations et utilisons 
délibérément le terme « autochtone » par souci de cohérence avec le libellé des sources citées et afin de conserver la spécificité des 
données présentées.  
3 En vertu du principe de Jordan, les organismes gouvernementaux et les ministères doivent répondre d’abord aux besoins des enfants et 
régler par la suite les conflits de compétence.  
4 Emploi et Développement social Canada (2018). « Une chance pour tous : la première stratégie canadienne de réduction de la pauvreté », 
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